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CHAPITRE 33

Loi sur le commerce des produits
pétroliers

[Sanctionnée le 23 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « établissement » : tout endroit uti-
lisé aux fins d'un commerce de produits
pétroliers;

b) « exploitant » : tout individu, société
ou corporation qui exploite un établis-
sement;

c) « inspecteur » : tout inspecteur visé
à l'article 5, y compris l'inspecteur en
chef;

d) « ministre » : le ministre des richesses
naturelles;

e) « permis » : tout permis délivré en
vertu de la présente loi;

f) «prescrit»: prescrit par règlement;

g) « produits pétroliers » : tout produit
pétrolier liquide déterminé par règlement,
à l'exception des gaz liquéfiés;

h) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente loi;

i) « commerce » : ce mot comprend l'é-
change de produits pétroliers de même
que toute autre opération commerciale
ayant pour objet des produits pétroliers.

2 . Nul ne peut faire le commerce de
produits pétroliers s'il ne détient un per-
mis à cette fin.
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3 . Il est interdit de faire le commerce
de produits pétroliers qui ne sont pas con-
formes aux normes établies par les règle-
ments.

4 . Il est interdit d'utiliser, dans le
cours du commerce de produits pétroliers,
un établissement, un équipement ou un
véhicule qui n'est pas conforme aux nor-
mes établies par les règlements.

5 . Pour veiller à l'application de la
présente loi, un inspecteur en chef et des
inspecteurs sont nommés et rémunérés
suivant la Loi de la fonction publique
(1965, lre session, chapitre 14).

6 . Tout inspecteur peut, dans l'exer-
cise de ses fonctions, pénétrer à toute
heure raisonnable dans tout établissement
ou tout véhicule où.sont entreposés, trai-
tés, mis en vente ou transportés des pro-
duits pétroliers et en faire l'inspection.
Une telle inspection peut comprendre le
prélèvement d'un échantillon de tout pro-
duit pétrolier pour fins d'analyse, de
même que l'examen de tout équipement
ou tout véhicule utilisé aux fins d'un
commerce de produits pétroliers.

7 . Tout inspecteur peut exiger d'un
détenteur de permis toute information
relative à l'application de la présente loi
et des règlements.

8 . Il est interdit d'entraver de quelque
façon que ce soit un inspecteur dans l'exer-
cice des fonctions qui lui sont conférées
par la présente loi, de le tromper par des
réticences ou par de fausses déclarations
ou de refuser de lui fournir un renseigne-
ment qu'il a droit d'obtenir en vertu de la
présente loi.

Un inspecteur doit, s'il en est requis,
exhiber un certificat signé par le ministre
attestant sa qualité.

9 . Seul un exploitant peut détenir un
permis.

1 0 . Tout exploitant qui sollicite un
permis doit transmettre sa demande au
ministre dans la forme prescrite, avec les
documents prévus par règlement.
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Le ministre délivre le permis si le requé-
rant remplit les conditions prescrites et
verse les droits prescrits.

1 1 . Tout permis expire un an après la
date de son émission; il peut être renou-
velé aux conditions prescrites.

1 2 . Tout exploitant doit détenir un
permis pour chaque établissement qu'il
possède ou administre et un permis ne vaut
que pour l'établissement qui y est visé.

1 3 . Un permis ne vaut que pour les
activités et les produits pétroliers qui y
sont visés.

Il est interdit à un détenteur de permis
d'exercer d'autres activités du commerce
de produits pétroliers que celles autorisées
par son permis ou de faire le commerce
d'autres produits pétroliers que ceux qui
y sont visés.

1 4 . Les droits que confère un permis
ne peuvent être valablement transportés
à une autre personne.

1 5 . Tout permis doit être affiché de la
façon prévue par règlement.

1 6 . Le ministre peut suspendre ou
annuler le permis de toute personne qui
refuse ou néglige de se soumettre aux
prescriptions de la présente loi ou des
règlements après en avoir été requise,
par écrit, par le ministre ou un inspecteur,
ou qui a été déclarée coupable d'une
infraction à la présente loi ou aux règle-
ments ou à une autre loi spécifiée dans les
règlements.

1 7 . Le ministre doit informer, par écrit,
de sa décision la personne à qui il refuse
d'émettre un permis ou dont il suspend ou
annule le permis.

1 8 . Toute personne dont la demande
de permis est refusée ou dont le permis est
suspendu ou annulé peut interjeter appel
de la décision du ministre devant un juge
de la Cour provinciale.

1 9 . L'appel est interjeté par requête
signifiée au ministre. Cette requête doit
être produite au greffe de la Cour pro-
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vinciale au chef-lieu du district judiciaire
où est domicilié le requérant, dans les
trente jours de la mise à la poste de la
notification visée à l'article 17.

Dès réception de l'avis d'appel, le
ministre transmet au greffier de la Cour
provinciale le dossier relatif à la décision
dont est appel.

2 0 . Le juge qui entend et décide
l'appel est investi des pouvoirs et immuni-
té d'un commissaire nommé en vertu de
la Loi des commissions d'enquête (Statuts
refondus, 1964, chapitre 11).

2 1 . L'appel suspend l'exécution de la
décision du ministre lorsque cette décision
a pour effet de suspendre ou d'annuler le
permis de l'appelant, à moins que le juge
n'en ordonne l'exécution provisoire dans le
cas d'urgence exceptionnelle.

2 2 . Le juge doit, avant de rendre
toute décision sur un appel, permettre
aux parties de se faire entendre et, à cette
fin, leur donner en la manière qu'il juge
appropriée un avis d'au moins cinq jours
francs de la date, de l'heure et du lieu où
elles pourront se faire entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se pré-
sente pas ou refuse de se faire entendre à
la séance fixée pour cette fin, ou à un
ajournement de cette séance, le juge peut
néanmoins procéder à l'instruction de
l'affaire et aucun recours judiciaire ne peut
être fondé sur le fait qu'il a ainsi procédé
en l'absence de cette partie.

2 3 . Le juge peut admettre comme
preuve une copie ou un extrait d'un docu-
ment, si l'original n'est pas disponible.

2 4 . Lors de l'enquête et de l'audition,
chacune des parties peut interroger les
témoins et exposer ses arguments.

Toute partie a aussi le droit d'être
assistée d'un avocat.

25. Toute personne qui témoigne de-
vant le juge a les mêmes privilèges et les
mêmes immunités qu'un témoin devant
la Cour supérieure et les articles 307 à 310
du Code de procédure civile s'y appli-
quent mutatis mutandis.
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2 6 . Le juge peut confirmer, modifier
ou infirmer toute décision qui lui est
soumise et rendre la décision qui, à son
jugement, aurait dû être rendue en pre-
mier lieu. La décision du juge est sans
appel.

2 7. Le jugement doit être consigné par
écrit et signé par le juge qui l'a rendu. Il
doit contenir, outre le dispositif, les mo-
tifs de la décision.

2 8 . Une copie certifiée du jugement
doit être transmise par lettre recom-
mandée à chacune des parties. L'original
est conservé au greffe de la Cour pro-
vinciale.

2 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour:

a) définir ce qu'est un produit pétrolier
au sens de la présente loi, sous réserve du
paragraphe g de l'article 1 ;

b) déterminer les documents que doit
produire l'exploitant qui demande un
permis, les renseignements qu'il doit four-
nir et les droits qu'il doit verser;

c) déterminer les catégories de permis,
de même que les conditions et restrictions
afférentes à chaque catégorie et les normes
régissant leur attribution;

d) déterminer la forme et la teneur des
demandes de permis;

e) déterminer la forme et la teneur du
permis ainsi que son mode d'affichage;

f) déterminer les rapports que doivent
fournir les détenteurs de permis, ainsi que
leur forme et leur teneur;

g) régir l'entreposage, la manutention
et le transport des produits pétroliers;

h) déterminer les mesures à prendre
pour éviter la contamination par les pro-
duits pétroliers;

i) déterminer les méthodes qui doivent
être suivies pour l'échantillonnage et
l'analyse effectués en vertu de l'article 6;

j) classifier les produits pétroliers et
établir l'appellation des diverses catégo-
ries de produits ainsi classifies;

k) fixer les normes de qualité des pro-
duits pétroliers;
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l) déterminer les mesures qui doivent
être prises pour éviter la contamination
des produits pétroliers lors de leur entre-
posage, de leur manutention ou de leur
transport;

m) établir des normes relatives aux
établissements, à l'équipement et aux
véhicules utilisés dans le commerce des
produits pétroliers et en déterminer les
modes d'inspection et de contrôle.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est fixée.

3 0 . Toute personne qui exploite sans
permis un commerce de produits pétroliers
commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre du paiement
des frais, d'une amende de $50 à $1,000
pour une première infraction et d'une
amende de $100 à $2,500 pour toute réci-
dive dans les deux ans.

Dans les cas où une infraction visée au
présent article est commise par une corpo-
ration, celle-ci est passible, sur poursuite
sommaire, en outre du paiement des frais,
d'une amende de $200 à $2,000 pour une
première infraction et d'une amende de
$500 à $5,000 pour toute récidive dans
les deux ans.

3 1 . Quiconque contrevient à la pré-
sente loi ou à un règlement autrement
qu'en exploitant sans permis un commerce
de produits pétroliers commet une infrac-
tion et est passible, sur poursuite som-
maire, en outre du paiement des frais,
d'une amende de $25 à $500 pour une
première infraction et d'une amende de
$100 à $2,000 pour toute autre infraction
commise dans les deux ans.

3 2 . La deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique aux pour-
suites intentées en vertu de la présente loi.

3 3 . Dans une poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le véritable délin-
quant et l'exploitant d'un établissement
où l'infraction a été commise sont passi-
bles des peines imposées pour une infrac-
tion à la présente loi, même si cette infrac-
tion a été commise par une autre personne
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et même si on ne peut prouver que cette
dernière agissait sous la direction de cet
exploitant.

La preuve que l'infraction a été com-
mise par une personne qui est à l'emploi
de cet exploitant est une preuve con-
cluante que l'infraction a eu lieu avec
l'autorisation et sous la direction de
celui-ci.

Au choix du poursuivant, le véritable
délinquant et l'exploitant de l'établisse-
ment peuvent être poursuivis conjointe-
ment ou séparément; mais ils ne peuvent
être condamnés l'un et l'autre pour la
même infraction.

3 4 . Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le certificat relatif
à l'analyse d'un produit pétrolier et signé
par un analyste du ministère des richesses
naturelles est accepté comme preuve prima
facie des faits qui y sont déclarés et de
l'autorité de la personne qui signe ce
certificat sans autre preuve de sa nomina-
tion ou de sa signature.

Le coût de cette analyse fait partie des
frais de la poursuite.
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3 5 . Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le juge ou le magis-
trat peut accepter, pour tenir lieu du
témoignage d'un inspecteur qui a constaté
l'infraction, un rapport fait sous la signa-
ture d'une telle personne suivant un
modèle approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Toutefois, un prévenu
peut requérir la présence d'une telle per-
sonne à l'audition, mais le juge ou le
magistrat, s'il trouve le prévenu coupable,
peut le condamner à des frais additionnels
dont il fixe le montant, s'il est d'avis que
la simple production du rapport eût été
suffisante.

3 6 . Le ministre des richesses natu-
relles est chargé de l'application de la
présente loi.

3 7 . Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.




